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La Défense, le 19 juin 2006

Le secrétaire général du ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer

Le secrétaire général du ministère de l’agriculture et de la pêche

à

· Monsieur Daniel PFEIFFER, Chef de la Mission du Pilotage des Services au MTETM 

· Monsieur Philippe SCHNABELE, sous-directeur de la modernisation et services au MAP 

Objet : fusion DDE/DDAF – Pilotage des nouvelles directions

Affaire suivie par : Alain TOULLEC – SG/SPSM/MPS

Tel : 01 40 81 11 32 – Fax : 01 40 81 10 19

Courriel : alain.toullec@equipement.gouv.fr
La fusion de la DDE et de la DDAF, décidée par le Premier ministre pour 8 départements (Ariège, Aube, Cher, Loir et Cher, Lot, Yvelines, Territoire de Belfort, Val d’Oise) doit, selon les termes de sa circulaire du 2 janvier 2006, être effective au 1er janvier 2007.

A cette date, les nouvelles directions devront être juridiquement créées, les directeurs nommés, les organigrammes validés et les problèmes prioritaires de fonctionnement au quotidien devront être résolus.

Les nouveaux services déconcentrés ainsi créés n’auront pas tous la même organisation, ni les mêmes priorités d’action.

Par contre, tous recevront leurs moyens (crédits de personnel et crédits de fonctionnement) de plusieurs ministères, répartis sur plusieurs programmes.

Chacun des nouveaux services aura un directeur unique pour le diriger, qui pourra venir aussi bien du MTETM que du MAP. Celui-ci devra établir un projet de service, principal document stratégique pour l’action de la nouvelle direction.

Celle-ci s’inscrira également dans un cadre de relations de pilotage, de coordination des activités avec à la fois l’échelon national des trois ministères et leur échelon régional , à savoir la DRE, la DRAF, la DIREN.

Enfin, la gestion de la nouvelle direction sera contrôlée par chaque ministère, soit en commun pour les champs d’activité qui se recoupent, soit de manière spécifique sur un champ d’activité propre à un ministère.

La mise en place d’un pilotage conjoint du nouveau service déconcentré est donc essentielle pour affirmer chaque directeur sur sa fonction et lui donner un cadre partagé d’action, pour que chaque ministère maîtrise l’allocation et l’utilisation des moyens attribués et pour rechercher une cohérence dans les relations entre le niveau régional et le niveau départemental. Dans ce cadre, vos travaux porteront sur les 5 thèmes détaillés ci-après.

L’allocation des moyens

Les moyens alloués proviennent de plusieurs ministères et sont répartis sur plusieurs programmes. Vous établirez la cartographie de l’allocation des moyens.

S’agissant de la répartition des moyens des nouvelles directions :

· pour les années 2007 et 2008, ils évolueront conformément aux moyennes nationales observées dans chacun des ministères pour leurs services déconcentrés,

· pour la période ultérieure, vous définirez les clés de répartition dans un objectif de transparence.
Vos propositions sont attendues pour la fin du mois de décembre 2006.

Les circuits et procédures LOLF

Sur la base de l’analyse des architectures et des circuits LOLF qui permettent aujourd’hui de faire fonctionner les DDE et les DDAF, vous définirez les modifications à y apporter avec un objectif de simplification pour l’allocation de moyens aux nouvelles directions. Vous formulerez également la procédure et le calendrier de mise en œuvre de ces modifications. 

Vos propositions, sous forme de rapport, sont attendues pour la fin du mois de novembre 2006.

Le contrôle de gestion.

La gestion du nouveau service se complexifie du fait de son caractère interministériel accru. En référence à l’existant, vous définirez les procédures et indicateurs de contrôle de gestion adapté ainsi que les évolutions souhaitables, en liaison avec les mesures de performance liées à la mise en œuvre de la LOLF. Une harmonisation du contrôle de gestion entre les ministères doit être recherchée. 

Vos propositions, sous forme de rapport et de fiches, sont attendues pour la fin du mois de décembre 2006.

Les documents stratégiques.

Chaque ministère a développé ses documents stratégiques et de pilotage des services déconcentrés.

Vous récapitulerez les documents stratégiques et de pilotage existant, leurs objectifs, leur périodicité et leurs procédures de validation.

Sur cette base, vous définirez les documents de pilotage à destination de la nouvelle direction, la procédure de validation de l’organisation, des objectifs et du management du nouveau service et le niveau d’encadrement souhaité pour les fonctions principales (directeur adjoint, chefs de service). 

Les résultats de vos travaux devront être fournis, sous forme de fiches et de rapport explicatif pour la fin du mois d’octobre 2006.

Les relations entre les niveaux national, régional et départemental.

Le rôle demandé au niveau régional diffère selon les ministères, créant une complexité dans la coordination de l’action et les relations avec le nouveau service.

Vous établirez des propositions d’harmonisation du rôle attendu des niveaux national et  régional, des documents-cadres à utiliser ainsi qu’un calendrier de mise en place de relations normées. 

Les conclusions de vos travaux sont attendues principalement sous forme de fiches, pour la fin du mois d’octobre 2006.

L’inspection de la nouvelle direction.

Aujourd’hui, l’analyse de la pertinence de l’action de chaque service relève des missions d’inspection propres à chaque ministère dont les organisations sont différentes.

A partir de la comparaison de l’organisation et des pratiques des corps d’inspection (MTETM, MAP, MEDD), un sous-groupe de travail piloté par P.Y DONJON DE SAINT-MARTIN (IGPC, coordonnateur de la MIGT 3-4 au MTETM) proposera :

· les conditions de réalisation d’inspection conjointe des nouvelles directions, qu’il s’agisse d’une évaluation d’ensemble, d’une inspection thématique ou d’une mission d’audit-conseil.

· Les actions à mettre en œuvre pour faciliter l’interministérialité en matière d’inspection, qui pourraient porter aussi bien sur les méthodes de travail que sur l’organisation et les attributions des services d’inspection, y compris celles relatives au rôle attendu vis à vis de l’encadrement.
Les conclusions de ce sous-groupe de travail sont attendues pour le mois de juin 2007.

Vous coordonnerez ces conclusions avec les autres travaux relatifs au pilotage des nouvelles directions.

Vous présenterez l’avancement et les résultats de vos travaux au comité de pilotage national.

Pour l’ensemble de la démarche fusion DDE/DDAF, vos correspondants permanents sont A. TOULLEC (MTETM, SG/SPSM/MPS), M. BARTHAS (MAP, SG/Modernisation) et G. de HARTINGH-BOCA (MEDD, DGA/action territoriale et services déconcentrés.
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